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C’est dans la région de Charlevoix que sont
apparus les Sans-Chemise.  En juillet 2000, les
intervenants sociaux et économiques de la région se sont
réunis.  Ils étaient  inquiets parce que les limites des régions
économiques de l’assurance-chômage avaient été
modifiées et que ceci pourrait provoquer une diminution
catastrophique du taux de chômage pour la population de
la région.  Le fondement des revendications qu’ils ont
élaborées est de se redonner un régime universel
d’assurance-chômage en exigeant un allègement des
critères d’admissibilité ainsi que :

À l’automne 2002, le MASSE a initié une
campagne de sensibilisation pour un régime d’assurance-
chômage juste et d’accès universel et appelait à la création
de Coalitions de Sans-Chemise dans toutes les régions du
Québec.  À l’heure actuelle, il existe 11 de ces Coalitions
regroupant des groupes communautaires, des syndicats
locaux et des citoyens et citoyennes.  Au printemps 2003,
une première tournée du Québec a permis de rencontrer
près de 1 000 Québécois et Québécoises.

Le MASSE veut que le gouvernement canadien
paie sa dette envers les chômeurs et les chômeuses.  Les
Sans-Chemise seront actifs et actives toute l’année afin
de mobiliser la population du Québec pour exiger un
allègement des critères d’admissibilité au régime

Depuis un an environ, le MÉPACQ collabore avec le Mouvement autonome et solidaire des sans-emploi (MASSE) à la campagne
sur l’assurance-chômage.  Plusieurs Tables régionales membres du MÉPACQ, dont l’AGÉPA, le RÉPAT, le RÉPAC 03-12, la
Table des groupes populaires de la Côte-Nord, la TROVEP de l’Estrie, le Regroupement des organismes en éducation populaire
autonome de la Mauricie et la TROVEP de Montréal travaillent, chacune dans leur région, à ce dossier via des coalitions
régionales.  Voici un aperçu du travail qui se fait.

d’assurance-chômage.  Ils multiplieront les contacts
avec les organisations ouvrières et populaires de
l’ensemble du Canada, souhaitant qu’elles se joignent
à cette bataille pour un régime d’assurance-chômage
juste et d’accès universel.

Lors de la rencontre de la
Coordination québécoise des
Sans-chemise en août 2003, les
Sans-chemise ont élaboré un
plan d’action pour 2003-2004.

2003
Campagne d’opinion publique
- Mobiliser les intervenants des mouvements sociaux
(syndicats, mouvement communautaire, femmes et
étudiant-e-s) pour lutter pour un allègement des critères
d’admissibilité à l’assurance-chômage.
- Aller chercher l’appui des partis politiques
d’opposition à la campagne des Sans-Chemise.
- Participer au Forum social Canada, Québec et
Premières Nations.
- Assurer une présence dans les médias.
- Initier une campagne d’éducation populaire sur les
enjeux à l’assurance-chômage.

Consolidation des
Coalitions des Sans-Chemise
- Soutenir la création et alimenter les Coalitions des
Sans-Chemise.
- Assurer la diffusion de l’information et du matériel
dans toutes les régions.
- Organiser une tournée québécoise des Sans-Chemise.

���������������

Un critère unique d’admissibilité
de l’ordre de

350 heures de travail.

Un minimum de 35 semaines
de prestation.

Un taux de prestation à

au moins 60 % du salaire.

Une lutte pour un régime d’assurance-chômage
juste et d’accès universel !
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2004
- Poursuite de la campagne d’opinion publique.
- Poursuite de la consolidation des Coalitions.
- Lancer officiellement la campagne des Sans-Chemise.
- Faire de l’universalité du régime d’assurance-chômage
un enjeu constant lors des prochaines élections fédérales.
- Aller chercher des promesses du Parti libéral.

MÉPACQ - LE PERSONNEL
Conformément à la volonté de la dernière assemblée générale du MÉPACQ, il y a eu, dernièrement, un remue-ménage des responsabilités
des différents comités ainsi que des tâches des membres du personnel.  Nous voulons donc vous présentez les membres du personnel du
MÉPACQ avec leurs dossiers respectifs : Régent Séguin, coordonnateur, responsable du Comité exécutif, Sylvia Roy, responsable du
Comité d’éducation populaire autonome et de l’administration et Julie Langlois, responsable des dossiers de luttes sociales.

2005
Selon la conjoncture, organiser une marche sur Ottawa
pour souligner le 70e anniversaire de la Grande Marche
des chômeur et chômeuses (mai 1935).

Pour plus de renseignements :

Coordination québécoise des Sans-Chemise

a/s de MASSE
2325, rue Centre #205
Montréal (Québec) H3K 1J6
Tél.-Fax : (514) 933-0101
Courriel : masse@bellnet.ca
Site Web : www.ntic.qc.ca/~masse

Mettons nos
culottes pour
ne pas
perdre
nos chemises!

    UN ANNIVERSAIRE IMPORTANT

Qui n’a pas entendu parler du Front d’action populaire en réaménagement urbain, mieux connu sous le sigle de FRAPRU.  C’est
en octobre 1978 qu’est né le FRAPRU et il a donc fêté son 25e anniversaire il y a quelques semaines.  Plusieurs groupes de
défense du droit au logement et de promotion du logement social sont membres du FRAPRU et du MÉPACQ; nous partageons
depuis longtemps ce projet de bâtir un monde plus juste et équitable.  Alors, souhaitons un bon anniversaire au FRAPRU, à ses
militantes et ses militants, et à ses groupes membres. Nous leur devons une fière chandelle pour un bon nombre de nos acquis
sociaux.  Pour en savoir davantage, visitez le site du FRAPRU : http://www.frapru.qc.ca.

POLITIQUE DE L’ACTION COMMUNAUTAIRE

Le Comité aviseur, appuyé par les divers secteurs qui y sont représentés, poursuit son travail pour s’assurer
de l’application de la Politique de reconnaissance de l’action communautaire.  Pas besoin de vous dire que
nous sommes toutes et tous inquiets de l’avenir de cette politique quand on regarde ce que nous annonce le

gouvernement.  Le cadre de référence élaboré pour s’assurer d’une implantation correcte de la Politique dans les divers ministè-
res n’a toujours pas été adopté par le gouvernement.  Le ministre responsable de la Politique, M. Claude Béchard, n’a toujours
pas fait connaître son plan d’action.  Les actions du 23 octobre dernier auront peut-être porté fruit… sinon préparons-nous à
répliquer haut et fort, si les libéraux remettent en question cette politique.

COLLOQUE DU MÉPACQ 2004

C’est parti pour notre grand rendez-vous de l’automne 2004.  Vous l’aurez noté à votre agenda (c’est aussi sur notre calendrier),
le prochain colloque aura lieu les 3, 4 et 5 novembre de l’année prochaine, au Campus de Notre-Dame-de-Foy à Saint-Augustin-
de-Desmaures que plusieurs d’entre vous connaissent déjà.  Le thème retenu par l’AGA est celui du rôle de l’État et le bien
commun, et le Comité Éducation populaire autonome, lors de sa dernière réunion, a commencé à approfondir le sujet.  Il y a déjà
quelques idées intéressantes, dont nous vous reparlerons en temps et lieu…

���������������
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE 2004
10-11 juin

COLLOQUE DU MÉPACQ
3-4-5 novembre 2004

« Le rôle de l’État et le bien commun. »

MÉPACQ - DATES À RETENIR

MÉPACQ - DES NOUVELLES DE L’AGA 2003 ET DU COMITÉ DE COORDINATION DES 25-26 SEPTEMBRE 2003

COMITÉ DE COORDINATION
27-28 novembre 2003

29-30 janvier    25-26 mars 2004

UN NOUVEAU COMITÉ
Lors de sa dernière rencontre, l’assemblée générale du MÉPACQ a décidé de créer un nouveau comité de travail.
Nous assistons donc à une renaissance de l’ancien Comité éducation populaire qui se nomme maintenant le Comité éducation
populaire « autonome » (CÉPA).  Ce nouveau comité s’occupera des dossiers tels que le colloque triennal, les bulletins, le
calendrier annuel, la formation nationale en ÉPA, la campagne de visibilité et de promotion annuelle de l’ÉPA et le maintien et
le développement des liens avec les organismes d’ÉPA dans les régions où le MÉPACQ est absent.  Cette attribution de tâches
plus «apparentées» favorisera une meilleure promotion de l’ÉP A et de ses pratiques qui sont essentielles à nos groupes pour
continuer le travail de conscientisation, de prise en charge et de transformation sociale qu’impliquent les pratiques d’ÉPA.

DES REVENDICATIONS CONCERNANT LE FINANCEMENT
L’assemblée générale du MÉPACQ a aussi décidé que le secrétariat national et les Tables régionales devront procéder, d’ici
décembre 2003, à une consultation des groupes de base membres des Tables régionales sur le rôle que le MÉPACQ doit jouer dans
le dossier général de la reconnaissance et du financement des organismes d’action communautaire autonome.  En plus, il a été
décidé de travailler à l’amélioration du financement des Tables régionales et du secrétariat national du MÉPACQ en redéfinissant
les revendications financières de chacun et en développant un argumentaire en support à celles-ci.

DES LUTTES SOCIALES
Quant aux luttes sociales, l’assemblée générale du MÉPACQ a décidé, entre autres, de développer des outils de mobilisation à
l’intention des Tables régionales et des groupes de base, de mener des luttes concrètes contre les politiques néolibérales, de contribuer
au vaste mouvement visant à faire échec à la ZLÉA et de participer à la convergence des luttes visant la justice sociale en articulant
notre vision du rôle de l’État en ce qui touche principalement la démocratie, les services publics et le partage des richesses.
L’assemblée générale a aussi choisi de participer aux luttes menées contre les politiques fédérales en matière d’assurance-chômage
en collaboration avec le MASSE, d’en profiter pour créer des liens de solidarité avec des mouvements sociaux du Canada et de
s’impliquer prioritairement, via des actions et des interventions publiques, dans des luttes contre le démantèlement des acquis
sociaux enclenché par le nouveau gouvernement du Québec.

Le MÉPACQ demeurera un regroupement composé de Tables régionales multisectorielles.

Celles-ci seront présentes dans toutes les régions du Québec.

Adhéreront à ces Tables, les groupes de base appliquant les principes d’ÉPA
et ayant choisi de mener des luttes sociales.

Le MÉPACQ , à tous les niveaux de sa structure, se sera engagé à faire naître davantage de
militantisme, à développer des analyses de qualité et à raffermir sa critique sociale.

S’appuyant sur l’éducation populaire autonome comme moyen d’action, le MÉPACQ
incarnera le souci de faire démarche avec des personnes et des groupes qui ont

le goût de lutter tout en résistant à la démagogie.

De par ses interventions sur le terrain des luttes sociales en faveur de la justice sociale, le
MÉPACQ sera reconnu comme un acteur incontournable sur les plans social et politique.

Le MÉPACQ aura créé directement ou indirectement des liens de solidarité concrets
avec les mouvements sociaux des Amériques.

LA VISION DU MÉPACQ

Dans le but de réaffirmer les décisions prises lors du dernier Congrès d’orientation, l’assemblée générale,
lors de sa rencontre des 10, 11 et 12 juin 2003, a élaboré cette vision du MÉPACQ pour l’an 2006.
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TROVEP ESTRIE
187, rue Laurier, Sherbrooke  J1H 4Z4
Tél.: (819) 566-2727  Fax : 566-2664
trovepe@aide-internet.org

MÉPAC
2155, rue de la Peltrie, C.P. 23012,
Jonquière  G7X 9W8
Tél.: (418) 547-2102  Fax : 547-2565
info@mepac.qc.ca

MÉPAL
144, rue Saint-Joseph,
Joliette  J6E 5C4
Tél.: (450) 752-1999  Fax : 752-2603
mepal@qc.aira.com

AGÉPA
40, rue Alice, Victoriaville G6P 3H4
Tél.: (819) 795-4441  Fax : 795-4443
agepa@bellnet.ca  www.agepa.qc.ca

TABLE RONDE DES OVEP
DE L’OUTAOUAIS
115, boul. Sacré-Coeur, Hull  J8X 1C5
Tél.: (819) 771-5862  Fax : 771-6113
trovepo@globetrotter.net

TROVEP MONTÉRÉGIE
7500, Chemin de Chambly,
Saint-Hubert  J3Y 3S6
Tél.: (450) 443-9330  Fax : 443-4812
trovepm@synd-champlain.qc.ca

LES TABLES RÉGIONALES

3575, boul. St-Laurent #202,
Montréal  (Québec)

H2X 2T7
Tél.: (514) 843-3236
Fax : (514) 843-6512

mepacq@bellnet.ca

TROVEP DE MONTRÉAL
2310, rue Sainte-Catherine Est,
Montréal  H2K 2J4
Tél.: (514) 527-1112  Fax : 527-6667
trovep@cam.org

RÉPAC-03-12
65, Notre-Dame-des-Anges #4,
Québec  G1K 3E4
Tél.: (418) 523-4158  Fax ; 523-6429
repac@clic.net   www.clic.net/~repac/

ROM
1322, rue Saint-Julie #37,
Trois-Rivières  G9A 1Y6
Tél.: (819) 379-2889  Fax : 379-9482
rom@qc.aira.com

RÉPAT
380, rue Richard,
Rouyn  J9X 4L3
Tél.: (819) 762-3114
Fax : 762-9697
repat@cablevision.qc.ca

TABLE DES
GROUPES
POPULAIRES DE LA
CÔTE-NORD
872, rue Puyjalon,
Baie-Comeau G5C 1N1
Tél.: (418) 589-2809
Fax : 589-7088
tablebc@globetrotter.net

LES TABLES RÉGIONALES
À L’OEUVRE

SONNONS L’ALARME!
À l’occasion de la rentrée parlementaire, une rentrée sociale :

rassemblement à travers le Québec le 21 octobre.

Le 20 octobre dernier, la Table ronde des
OVEP de l’Outaouais a décerné son premier
prix de déshonneur, « La Tomate du mois »,
au projet de réingénérie du gouvernement
libéral québécois. Lors d’une conférence de

presse, la TROVEPO a dénoncé le projet gouvernemental comme n’étant
rien de moins que la négation du rôle de l’État en tant qu’acteur dans la
promotion du bien commun et de la justice sociale. Anticipant un
automne froid pour les personnes qui luttent pour la justice sociale en
Outaouais, la TROVEPO a créé la «T omate du mois» comme un outil
d’éducation populaire permettant à ses groupes membres, à d’autres
groupes sociaux et à la population de dénoncer les gestes de personnes,
de corporations, de gouvernements ou d’organismes qui contribuent à
l’affaiblissement du tissu social du Québec. La TROVEPO a choisi de
lancer le prix inaugural en lien avec les activités du 21 octobre, journée
nationale des mouvements sociaux québécois pour Sonner l’alarme face
au gouvernement Charest. Le lendemain, les groupes membres de la
TROVEPO ont aussi participé au rassemblement aux bureaux du
ministre Pelletier à Gatineau.

Regroupement des organismes
d'éducation populaire autonome

de la Mauricie
En réponse à l’appel à la mobilisation, lancé par le
Réseau de vigilance, le Regroupement des organismes
d’éducation populaire autonome de la Mauricie (ROM)
a organisé conjointement avec la CSN et la FTQ une
manifestation à Trois-Rivières.  Ont répondu à l’appel :
des groupes communautaires, de défense collective des
droits, de femmes et de jeunes, des syndicats, l’UFP,
etc., en tout, plus de 150 personnes.  Un événement très
médiatisé.  Étaient présents : TQS, TVA, la radio et la
télévision de Radio-Canada, CIGB, le Nouvelliste, etc.

Message du Réseau de vigilance régional contre les
politiques néolibérales du gouvernement Charest dont
est membre la Table Ronde des OVEP de l’Estrie.

À l’instar du « Réseau de vigilance » national contre
les politiques néolibérales du gouvernement Charest, plusieurs organismes
syndicaux, communautaires, populaires, étudiants et autres ont tenu à
«sonner l’alarme» pour attirer l’attention de la population sur les dangers
découlant des orientations actuelles du gouvernement Charest. En ce sens,
nous endossons pleinement la «Déclaration d’ur gence: la solidarité, on y
tient! ». En ce début de session parlementaire, nous tenons à aviser le gouvernement
Charest qu’il est en train de semer la colère et qu’il récoltera une fameuse tempête
s’il continue dans ses orientations actuelles. Sous le couvert de la « réingénérie »
de l’État, ce gouvernement annonce des reculs importants sur différentes questions
dont la qualité et l’accessibilité des services publics, le financement des programmes
sociaux, la redistribution de la richesse, le développement durable et l’équité fiscale
(du moins ce qui en reste…).

1500 personnes se sont réunies à la Place d’Youville à Québec pour sonner l’alarme avec cloches, sifflets et casseroles afin d’alerter la population face au danger que
font peser les projets du gouvernement de Jean Charest sur l’intérêt public, les droits fondamentaux, la vie démocratique et les solidarités. À la rentrée parlementaire
les manifestant-e-s répondent par une rentrée sociale. Par la suite, la manifestation s’est rendu  à l’Assemblée nationale pour apporter une lettre à l’intention des
parlementaires. La lettre invite ces derniers à se faire les plus ardents défenseurs d’un État garant de l’intérêt public, dispensateur de programmes sociaux adéquats
et de services publics de qualité également accessibles à toutes les citoyennes et tous les citoyens. Ce rassemblement a été le résultat d’un appel lancé par le Réseau
de vigilance constitué de plus de 50 organisations de la société québécoise, dont le MÉPACQ, inquiètes des premiers gestes posés par ce gouvernement et des
annonces qui s’accumulent quant à ses intentions. Pour plus de renseignements : reseau@vigilance.levillage.org  ou  vigilance.levillage.org.

Les membres du RÉPAC-03-12 étaient parmi
les 1 500 personnes qui se sont rassemblées,
Place d’Youville à Québec le 21 octobre, pour
sonner l’alarme. Avant de se joindre aux
manifestant-e-s, ils s’étaient réunis pour suivre
une formation intitulée«Qu’est-ce que ça

change dans ma vie, les politiques de Charest? » et pour se bricoler
une pancarte. Le RÉPAC-03-12 a d’ailleurs participé très activement
à l’organisation du rassemblement en collaboration avec d’autres
organisations populaires. Une animation dynamique et bien rythmée
(grâce aux tams-tams du groupe Kumpania) a réchauffé la foule.
L’excitation était palpable devant le Parlement de Québec en cette
journée d’ouverture des travaux parlementaires. Armés de sifflets
et de casseroles, nous avons alerté la population face au danger que
font peser les projets du gouvernement Charest sur l’intérêt public,
les droits fondamentaux, la vie démocratique et les solidarités.
Malgré les excès du service de sécurité, les porte-parole du Réseau
de vigilance ont pu remettre une lettre à l’intention des
parlementaires. Celle-ci les informait de notre vigilance face aux
décisions politiques qu’ils et elles devront prendre et de notre
intention de lutter pour la préservation des services publics et pour
une meilleure redistribution de la richesse.


